
Association des maires et des présidents d’intercommunalité de 
Meurthe-et-Moselle

Formation archéologie – 24 juin 2021

Plan intervention :

1- La carte archéologique et la connaissance de son territoire

2- La procédure d’urbanisme et archéologie

3- Comment anticiper la contrainte archéologique ?

4- Le rôle des collectivités dans les découvertes archéologiques 
fortuites et dans la lutte contre le pillage



La DRAC Grand Est



L’archéologie est régie par les dispositions du Livre V du
code du patrimoine, partie législative et partie
réglementaire, et notamment par son titre II qui codifie la
loi du 17 janvier 2001 modifiée par les lois du 1er août
2003, du 17 février 2009 et du 7 juillet 2016.

(art. R. 510-1 du Code du patrimoine)

« Constituent des éléments du patrimoine archéologique
tous les vestiges, biens et autres traces de l'existence de
l'humanité, y compris le contexte dans lequel ils
s'inscrivent, dont la sauvegarde et l'étude, notamment
par des fouilles ou des découvertes, permettent de
retracer le développement de l'histoire de l'humanité et
de sa relation avec l'environnement naturel. »

Le Code du patrimoine



De la Préhistoire à l’époque contemporaine



Carte archéologique

Rapports d’opérations archéologiques :
diagnostic et fouilles (préventives et programmées)

Archives et musées

Publications

Informateurs locaux

Travaux universitaires

Photographies aériennes

Monuments protégés aux titre des Monuments Historiques

Rapports de prospections pédestres

Prospections géophysiques et LIDAR

Déclarations de découvertes fortuites

La carte archéologique et ses sources



La carte archéologique - Les rapports et publications



La carte archéologique - Les prospections pédestres



La carte archéologique - Les autres prospections

Prospection géophysique Lidar

Prospection aérienne



Dossier communal

Sites archéologiques par périodes chronologiques

Cartographie des opérations et entités archéologiques

Documents à dépouiller (dans certains cas)

La carte archéologique - Les dossiers communaux

Consultation sur rendez-vous à la DRAC – site de Metz
6 place de Chambre
57 045 Metz Cedex 01

Isabelle Clément
Isabelle.clement@culture.gouv.fr
03 87 56 41 20

Opérations archéologiques

mailto:Isabelle.clement@culture.gouv.fr


EA
Entité Archéologique

OA
Opération Archéologique

9 611 OA (au 07-12-2016) 33 755 EA (au 07-12-2016) soit 0,7 site/km2

Fouille préventive

EA1 Habitat de l’âge du Bronze

EA2 Nécropole du premier âge du Fer

EA3 Habitat gallo-romain

La carte archéologique - Le Système d’Information Géographique (SIG)



Pays du Saintois : 758 sites archéologiques
Meurthe-et-Moselle : environ 7 700 archéologiques
Soit environ 10 % du total de Meurthe-et-Moselle

348 km² sur 5 246 km² soit 7 % du territoire

Certains sites archéologiques sont 
reconnus à l’échelle européenne :
-Diarville
-Haroué
-Saxon-Sion

La carte archéologique - Le Système d’Information Géographique (SIG)



Pays du Saintois : 67 opérations archéologiques
Lorraine : environ 6 900 opérations archéologiques
Soit environ 1 % du total lorrain

La carte archéologique - Le Système d’Information Géographique (SIG)



L’archéologie préventive est régie par les dispositions du Livre V du code
du patrimoine, partie législative et partie réglementaire, et notamment par
son titre II qui codifie la loi du 17 janvier 2001 modifiée par les lois du 1er

août 2003, du 17 février 2009 et du 7 juillet 2016.

L’archéologie préventive - Cadre réglementaire



Les projets soumis aux autorisations ou déclarations suivantes doivent être transmis au SRA :

1- lorsqu'ils ont une surface supérieure au seuil défini par arrêté préfectoral :
-les demandes de permis de construire, de permis d'aménager, déclaration préalables et de permis
de démolir.
-les projets de zones d'aménagement concerté (ZAC).
-les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 du code du patrimoine
(travaux d'affouillements, de nivellement, d'exhaussement, travaux de plantation, travaux de
destruction de souches ou de vignes, travaux de création de retenues d'eau ou de canaux).

2- quelque soit leur surface :
-les aménagements précédés d'une étude d'impact.
-les travaux sur les immeubles protégés au titre des monuments historiques.
-à la demande du préfet de région ou sur l’initiative des services instructeurs, tout dossier pouvant
intéresser l’archéologie.

Pour rappel, l'article R. 111-4 du code de l’urbanisme permet le refus ou l'acceptation sous réserve de
prescriptions spéciales par le maire de l’autorisation d’urbanisme, lorsque le projet est de nature à
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques.

L’article L 425-11 du code de l’urbanisme précise que « lorsque la réalisation d'opérations d'archéologie
préventive a été prescrite, les travaux ne peuvent être entrepris avant l'achèvement de ces opérations ».

L’archéologie préventive - L’instruction



Les zonages archéologiques de Lorraine



Les zonages archéologiques de Meurthe-et-Moselle

Seuil
Numéro Date

Arrondissement de BRIEY 3000 m2 2003-243 04/07/2003
Arrondissement de LUNEVILLE 3000 m2 2003-242 04/07/2003
Arrondissement de NANCY 3000 m2 2003-240 04/07/2003
Arrondissement de TOUL 3000 m2 2003-241 04/07/2003
BACCARAT 50 et 3000 m2 2003-328 31/07/2003
BLAMONT 50 et 3000 m2 2003-781 30/12/2003
BRIEY 50 et 3000 m2 2003-782 30/12/2003
DENEUVRE 50 et 3000 m2 2003-329 31/07/2003
DIEULOUARD 50 m2 2003-330 31/07/2003
LIVERDUN 50 m2 2003-330 31/07/2003
LONGUYON 50 et 3000 m2 2003-783 30/12/2003
LONGWY 50 et 3000 m2 2003-784 30/12/2003
LUDRES 50 m2 2003-330 31/07/2003
LUNEVILLE 50 et 3000 m2 2003-327 31/07/2003
MARS-LA-TOUR 50 m2 2003-330 31/07/2003
MOUSSON 50 m2 2003-330 31/07/2003
NANCY 50 et 3000 m2 2003-326 31/07/2003
NOMENY 50 et 3000 m2 2003-785 30/12/2003
PONT-A-MOUSSON 50 et 3000 m2 2003-325 31/07/2003
ROSIERES-AUX-SALINES 50 et 3000 m2 2003-786 30/12/2003
SAINT-NICOLAS-DE-PORT 50 et 3000 m2 2003-787 30/12/2003
SAXON-SION 50 m2 2003-330 31/07/2003
TOUL 50 et 3000 m2 2003-324 31/07/2003
VAUDEMONT 50 m2 2003-330 31/07/2003
VEZELIZE 50 et 3000 m2 2003-788 30/12/2003

Commune Arrêté préfectoral



Un exemple d’arrêté de zonage : Vézelise



L’archéologie préventive – Diagnostic et fouille
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Les procédures d’instruction en archéologie: le diagnostic archéologique
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Permis de construire de 19890 m² 
déposé en 2013

Exemple: 
Saulxures-lès-Nancy - Grande Rue/Rue des Champs Fleuris - 2013



Exemple: 
Saulxures-lès-Nancy - Grande Rue/Rue des Champs Fleuris - 2013



Fouille sur 8902 m²

Exemple: 
Saulxures-lès-Nancy – Grande Rue/rue des Champs Fleuris - 2013



Fouille 
effectuée en 
2017 par un 
opérateur 
privé : ANTEA 
Archéologie

Fouille ayant 
donnée lieu à 
une prise en 
charge partielle 
au titre des 
logements 
sociaux et de 
personnes 
construisant 
pour elle-même

Exemple: 
Saulxures-lès-Nancy - Grande Rue/Rue des Champs Fleuris - 2013



L’archéologie préventive - Comment anticiper ?

Identifier et prendre en compte les enjeux
archéologiques du territoire dans
l’élaboration du PLUi.

Ne pas privilégier les sites archéologiques à
forts en enjeux.

Anticiper la contrainte archéologique dans
les aménagements présentant des enjeux.



L’archéologie préventive - Comment anticiper ?

Pour la période du 1er janvier 2021 au
31 décembre 2021, le taux de la
redevance d'archéologie préventive
est fixé à 0,58 € par m²
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2017

Les atteintes au patrimoine archéologique



Quels sont les justifications des détectoristes et fouilleurs clandestins ?

-Recherche d’objets agricoles ou objets perdus.

- Pratique d’un « loisir ».

-Dépollution.

-Protection des animaux.

Pourquoi la détection et fouille non autorisée est un problème ?

-Perte de la connaissance du contexte archéologique. L’archéologie n’est
pas une chasse au trésor. Sans connaissance du contexte de découverte,
l’objet ne peut plus apporter d’informations scientifiques.

-Problème de sécurité (armes de guerre).

-Problème de propriété des objets.

Les atteintes au patrimoine archéologique



Code du patrimoine (Livre V, article 531-1) 

« Nul ne peut effectuer sur un terrain lui appartenant ou appartenant à autrui des fouilles ou
des sondages à l'effet de recherches de monuments ou d'objets pouvant intéresser la
Préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie, sans en avoir au préalable obtenu l'autorisation.

La demande d'autorisation doit être adressée à l'autorité administrative ; elle indique l'endroit
exact, la portée générale et la durée approximative des travaux à entreprendre.

Dans le délai, fixé par voie réglementaire, qui suit cette demande et après avis de l'organisme
scientifique consultatif compétent, l'autorité administrative accorde, s'il y a lieu, l'autorisation de
fouiller. Elle fixe en même temps les prescriptions suivant lesquelles les recherches devront
être réalisées. »

Code du patrimoine (Livre V, article 542-1)

« Nul ne peut utiliser du matériel permettant la détection d'objets métalliques, à l'effet de
recherches de monuments et d'objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art ou
l'archéologie, sans avoir, au préalable, obtenu une autorisation administrative délivrée en
fonction de la qualification du demandeur ainsi que de la nature et des modalités de la
recherche. »

Autorisations préfectorales nominatives, limitées géographiquement et dans le temps.

Que dit la loi ?



La double autorisation



Date d’acquisition des 
terrains

Opérations
archéologiques

Découvertes 
archéologiques

fortuites
(par le pur effet du hasard)

Terrain acquis
avant le 9 juillet 2016

(Art. L. 541-5 du Code du 
patrimoine)

Propriétaire du terrain. 
Si renonciation expresse ou tacite, 

propriété de l’État

Partage entre
l’inventeur et le propriétaire du 

terrain (art. 716 code civil).
Si renonciation, propriété de l’État 

de tout ou moitié
Possibilité à l’issue de l’étude scientifique des biens archéologiques mobiliers 

(délai maximum de 5 ans) de faire des prescriptions destinées 
à assurer leur bonne conservation et leur accès par les services de l’État

Terrain ayant muté
à partir 

du 9 juillet 2016 
(Art. L. 541-4 

du Code du patrimoine)

Propriété de l’État

Propriété de l’État dès la 
reconnaissance de l’intérêt 

scientifique justifiant leur conservation 
(intérêt reconnu par la CTRA)

Les biens archéologiques ont des propriétaires



La pêche à l’aimant

Note du Ministère de l’intérieur du 5 juin 2019 sur la pêche à l’aimant dans les cours d’eaux, lacs et rivières 
Arrêté préfectoral n°81 – SIDPC – 2019 du préfet de Meurthe-et-Moselle



Les circuits d’informations

Demandes de renseignement

Informateurs sur le terrain

Informations du Ministère de la Culture

Veille dans les médias

Flagrants délits sur le terrain DRAC/SRA

Plaintes

Rappels de la loi

Déclarations de 
découvertes fortuites

Mairies

Découverte fortuites

Demandes d’autorisations de prospecter

Flagrants délits

Forces de l’ordre

Flagrants délits

Multiplier les actions de pédagogie/information dans les médias locaux notamment.
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Une explosion du pillage

0 0 0 0 1 3 2 1

8
5 3 1

4 4 3 1 3 4
1 0 0 2 2 2 0

3 1
7

23

5 7

21
25

18

0

5

10

15

20

25

30

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Dossiers liés au pillage et aux détecteurs de métaux entre 1988 et 2021 - Département 54



Non ou fausse déclaration de découverte fortuite de monuments, vestiges ou d’objets pouvant intéresser la Préhistoire, l'histoire,
l'art, l'archéologie ou la numismatique : 3 750 € d’amende

Exécution sans autorisation de fouilles ou des sondages à l'effet de recherches de monuments ou d'objets pouvant intéresser la
Préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie : 7 500 € d’amende

Utilisation sans autorisation de détecteur de métaux à l'effet de recherches de monuments et d'objets pouvant intéresser la
Préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie : 1 500 € d’amende

FOUILLES CLANDESTINES

Les atteintes au patrimoine archéologique et la réponse pénale

Destruction non autorisée : 1 200 € à 300 000 € d’amende

Destruction, dégradation ou détérioration de patrimoine archéologique : 7 ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende

DESTRUCTION DE PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE

Recel : 5 ans de prison et 375 000 € d’amende

Exportation illégale de bien culturel ou de trésor national : 2 ans de prison et 450 000 € d’amende

Aliénation ou acquisition d’un objet provenant d’une fouille archéologique ou historique clandestine : 2 ans de prison et 4 500 €
d’amende, peut être portée au double du prix de la vente du bien

Contrebande, importation et exportation de biens culturels sans justificatif régulier : 3 ans de prison et 1 à 2 fois la valeur de l'objet ; en
bande organisée : 10 ans et jusqu'à 10 fois la valeur de l'objet de la fraude

Vol de découverte archéologique faites au cours de fouilles ou fortuitement : 7 ans de prison et amende de 100 000 €

TRAFIC ILLICITE



Quelques exemples

En Lorraine, depuis 2017
39 953 objets archéologiques saisis
Pour une valeur totale estimée à 898 600 €



- Merci pour votre attention -
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